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 appropriées pour accéder aux textes correspondants (liens Internet) :
	CEM
· Décret n° 2016-1074 du 3 août 2016 relatif à la protection des travailleurs contre les risques dus aux champs électromagnétiques
	


	Loi el Khomri
· LOI n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels
	


	· LOI n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels (rectificatif)
	


	Pénibilité
· Décret n° 2016-1102 du 11 août 2016 autorisant la création d'un traitement de données à caractère personnel dénommé « compte personnel de prévention de la pénibilité »
	


	Hyperbare
· Arrêté du 25 juillet 2016 modifiant l'arrêté du 21 juin 2013 portant agrément d'organismes habilités à dispenser la formation à la sécurité des travailleurs intervenant en milieu hyperbare
	


	Normes

· Avis relatif à l'application du décret n° 2003-158 du 25 février 2003 relatif à la sécurité des produits abrasifs agglomérés rotatifs destinés aux opérations de meulage et de tronçonnage à l'aide de machines électroportatives
	


	· Avis aux fabricants, importateurs, distributeurs, vendeurs, loueurs et utilisateurs de déchiqueteuses à goulotte horizontale ou quasi-horizontale et à chargement manuel
	


	Fours chauffés

· Arrêté du 26 août 2016 portant abrogation d'un arrêté d'extension de dispositions générales de prévention des risques professionnels élaboré par la Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés
	



	Protection du DS
L’article 28 de la loi "Travail" du 8 août 2016 institue une protection au titre des accidents du travail au bénéfice du délégué syndical victime d’un accident, survenu dans le cadre de ses missions prévues à l’article L. 2143-16-1 du Code du travail.

Ainsi, le délégué syndical bénéficiera de la protection contre les risques professionnels, en application des dispositions de l’article L. 412-8 du Code de la sécurité sociale, lorsqu’il participe à :
- des négociations à un autre niveau que celui de l’entreprise,
- ou des réunions d’instance organisées dans l’intérêt des salariés de l’entreprise ou de la branche.
À défaut de précision contraire dans la loi, cette mesure entre en vigueur dès le lendemain de sa publication au Journal Officiel, c'est-à-dire le 10 août 2016

Pour pouvoir déclencher une expertise lors d'un nouveau projet, le CHSCT qui invoque un risque grave doit l'étayer par des éléments précis. 
Sinon la demande d'expertise n'est pas justifiée. 

Exemple dans deux centres de relation client.

La société EDF met en œuvre, au sein de deux centres de relation client, à Toulouse et à Cahors, deux nouveaux projets : l'évolution du logiciel utilisé par les conseillers clients et la modernisation de la solution téléphonie. Le CHSCT de la branche commerce région Sud-Ouest d'EDF décide, par une délibération en date du 6 juin 2014, de recourir à une expertise estimant que la mise en œuvre de ces projets crée un risque grave pour la santé des salariés. Débouté par la cour d'appel, le CHSCT saisit la Cour de cassation qui va confirmer la décision des juges du fond.

"Un faisceau d'indices", selon le CHSCT

Le CHSCT justifie le recours à l'expertise en mettant en avant plusieurs éléments parmi lesquels, "les déclarations réitérées et alarmantes des syndicats visant à dénoncer la dégradation des conditions de travail des salariés de l'établissement du fait de la réorganisation du système de management du service client et de la mise en place de nouveaux outils informatiques et téléphoniques". Il fait également état du droit de retrait exercé par l'un des salariés concernés et du droit d'alerte qu'il a lui-même déclenché. Enfin, un salarié a fait un malaise, alors qu'une de ses collègues est en arrêt de travail. Autant d'éléments constituant "un faisceau d'indices de l'existence d'un risque grave", estime le CHSCT.

Pas de risque "avéré, présent, actuel et identifié"

Mais la Cour de cassation réfute l'existence d'un risque grave pour la santé des salariés. Les juges soulignent l'absence "d'incidents précis", le caractère stable de l'absentéisme, le caractère isolé des troubles de santé des deux salariés. Ils notent aussi la prise en charge rapide par l'employeur pour le troisième salarié en situation de handicap, atteint d'un déficit visuel, qui avait rencontré des difficultés. Enfin, ils constatent que le mouvement de grève de deux jours avait pour seule revendication une revalorisation salariale. Bref, pour la Cour de cassation, il n'y a pas de risque "avéré, présent, actuel et identifié".

Si la sécurité au travail n'est pas optimale, le salarié qui exerce son droit de retrait, peut-il repartir chez lui ? 

Posé comme un principe depuis les lois Auroux de 1982, l’exercice du droit de retrait et ses effets sont relativement compliqués à gérer dans la pratique.

Ainsi, conformément à l'article L. 4131-1 du Code du travail, le travailleur peut se retirer de toute situation de travail dont il a un motif raisonnable de penser qu'elle présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé après en avoir alerté l'employeur.

Le droit de retrait se situe donc dans la continuité du devoir d’alerter sur une situation dangereuse. Une fois l’employeur informé du danger, si celui-ci persiste et/ ou si l’employeur n’a envisagé aucune action, le salarié, qui continue d’avoir un motif raisonnable de penser que sa situation de travail présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé, peut arrêter son travail. Il n'est pas tenu de reprendre son activité tant que la situation de danger persiste.

Le cas échéant, les juges prud’homaux apprécient strictement les conditions de mise en œuvre de ce droit de retrait et notamment l’existence d’un motif raisonnable (Cass. soc., n° 12-11.532 du 24 septembre 2013).

Le droit de se retirer de sa situation de travail constitue une faculté (et non une obligation) pour le salarié  (Cass. soc., n° 02-47579 du 9 décembre 2003) qui n’a pas besoin de solliciter l’accord de son employeur (Cass. soc., n° 07-15.744 du 28 mai 2008). En aucun cas, il ne saurait être reproché à un salarié victime d’un AT / MP de ne pas s’être retiré d’une situation de travail qui s’est révélée dangereuse.

Autrement dit : le non-exercice du droit de retrait ne saurait amener une réduction ou l'élimination de la responsabilité encourue par l'employeur au titre des accidents ou maladies professionnel(le)s (article L. 4121-1 du Code du travail).
La décision du salarié de se retirer de sa situation de travail ne doit cependant pas créer pour d’autres personnes une nouvelle situation de danger grave et imminent (Cass. soc., n° 07-41.935 du 21 janvier 2009).

L'employeur ne peut demander au travailleur qui a fait usage de son droit de retrait de reprendre son activité dans une situation de travail où persiste un danger grave et imminent résultant notamment d'une défectuosité du système de protection.

L’exercice régulier par le salarié de son droit de retrait constitue un droit protégé, de sorte qu’il ne génère aucune incidence sur son contrat de travail qui n’est pas suspendu.

Ainsi, aucune sanction (Jurisprudence constante : Cass. soc., n ° 13-22.421 et n° 13-17.889 du 20 novembre 2014) ni retenue de salaire (Cass. soc., n° 14-25.237 et suivants du 31 mars 2016) ne peut être prise à l'encontre d'un travailleur ou d'un groupe de travailleurs qui se sont légitimement retirés d'une situation de travail dangereuse (article L. 4131-3 du Code du travail).

Enfin, si le salarié peut quitter son lieu de travail, si nécessaire, pour se mettre en sécurité, il reste, néanmoins à la disposition de son employeur.

Dès lors, même s’il ne travaille plus, légitimement, à son poste et conditions de travail, le salarié ne peut pour autant rentrer à son domicile, sous peine de manquer à ses obligations contractuelles ; en l’occurrence abandon de poste sans autorisation.

A noter que le licenciement prononcé pour un motif lié à l’exercice légitime par le salarié du droit de retrait de son poste de travail dans une situation de danger est nul (Cass. soc., n° 07-44.556 du 28 janvier 2009 ; Cass. soc., n° 14-21.272 du 25 novembre 2015).
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 appropriées pour accéder aux textes correspondants (liens Internet) :
	

	Huiles
· Arrêté du 8 août 2016 modifiant l'arrêté du 28 janvier 1999 relatif aux conditions de ramassage des huiles usagées
	


	GES/CO2
· Décret n° 2016-1095 du 11 août 2016 relatif à l'aide en faveur des entreprises exposées à un risque significatif de fuite de carbone en raison des coûts du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre répercutés sur les prix de l'électricité
	


	· Arrêté du 11 août 2016 relatif aux modalités de gestion de l'aide en faveur des entreprises exposées à un risque significatif de fuite de carbone en raison des coûts du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre répercutés sur les prix de l'électricité
	


	ICPE Entrepôts
· Arrêté du 17 août 2016 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation sous la rubrique 1510, y compris ceux relevant également de l'une ou plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement
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